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L'AIDE AU DEVELOPPEMENT 
DES COMMUNES ET DES CANTONS SUISSES 
Eric Hoesli 
Zusammenfassung: Die Entwicklungshilfe der schweizerischen Gemein-
den und Kantone 
Wie aus den von der DEH erstellten Statistiken hervorgeht, haben die Ge-
meinden und Kantone 1982 die — im Vergleich zu den vom Bund aufge-
wendeten 480 Millionen — bescheidene Summe von 7,5 Mio Franken für 
die Entwicklungs- und humanitäre Hilfe ausgegeben. Allerdings zeigt 
dies eine positive Tendenz innerhalb der öffentlichen Meinung auf. Im 
Sinne des entsprechenden Bundesgesetzes lässt der Bund den Gemein-
den und Kantonen im Bereich der Entwicklungshilfe einen grossen Spiel-
raum, obwohl besonders die DEH den in diesem Bereich weniger versier-
ten Gemeinden und Kantonen — wenn nötig — assistiert. Im Gegensatz 
zur humanitären Hilfe wird die von letzteren geleistete Entwicklungshilfe 
jedoch mehr von der politischen Orientierung der Empfängerländer ab-
hängig gemacht. Sowohl die humanitäre Hilfe als auch die mit mehr Viel-
falt ausgestattete Entwicklungshilfe werden als indirekte Hilfe über eine 
spezialisierte Entwicklungshilfeorganisation befördert oder von den Ge-
meinden (einschliesslich der Kirchen) und Kantonen direkt geplant und 
verwaltet. Obwohl die gegenwärtige Wirtschaftskrise die Gefahr einer 
Kürzung der Entwicklungshilfe in sich birgt, sollte die von den Gemeinden 
und Kantonen geleistete Entwicklungshilfe weiterhin unterstützt werden. 
E L E M E N T S D 'U N E D E F I N I T I O N 
En 1 9 8 2 , l 'aide au déve loppement appor tée par les c o m m u n e s suisses 
dépassai t 4 mi l l ions de f rancs . Celle des can tons approchai t du cap des 
3 ,5 mi l l ions. A u total, c 'es t plus de 7,5 mi l l ions de f rancs que les co l -
lect iv i tés publ iques autres que la Confédéra t ion consacra ient à la coo-
pérat ion au déve loppement et à l 'aide humani ta i re . 
Appréc iab le en lu i -même, ce m o n t a n t est pour tant faible si on le c o m -
pare aux prestat ions de la Confédéra t ion (480 mil l ions) ou m ê m e au 
to ta l de l 'aide privée suisse (103 mil l ions) la même année. Il s 'agi t 
cependant de considérer avec a t ten t i on les e f fo r ts entrepr is par les 
c o m m u n e s et les can tons avant de les juger quant i té négl igeable. Car, 
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à l 'ombre de ces ch i f f res modes tes , la réali té de l 'aide communa le et 
cantona le au déve loppement révèle une r ichesse et une complex i té 
peu c o m m u n e s . Elle est souvent l 'expression d 'une vo lon té d 'ouver -
tu re et de sol idari té de la part d 'au to r i tés locales ou même de c i toyens 
qui t en ten t de matérial iser leur engagement à l 'échelon pol i t ique qui 
leur est le plus proche, le seul qu ' i l s peuvent réel lement appréhender . 
En ce sens, l 'aide des c o m m u n e s et des can tons suisses est aussi un 
ind icateur précieux des tendances de l 'opin ion publ ique; elle révèle 
c la i rement le chemin déjà parcouru et les obstac les qu ' i l reste encore à 
su rmonte r pour convaincre la popu la t ion de la nécessi té pour la Suisse 
de coopérer avec ses nouveaux partenaires des pays en déve loppe-
men t . 
A v a n t de plonger plus p ro fondémen t dans la réalité comp lexe des l iens 
t issés entre nos c o m m u n e s , nos can tons et les Etats du Tiers M o n d e , il 
conv ien t de faire quelques mises au po in t . 
Dans la s ta t i s t ique réalisée chaque année par Swissa id (1 ), les presta-
t ions des c o m m u n e s et des can tons f i guren t au chapi t re de l 'a ide pri-
vée . Cela est dû essent ie l lement aux mécanismes de la coopéra t ion 
cantona le et communa l e . C o m m e nous le verrons plus lo in, les co l lec t i -
v i tés publ iques ne gèrent que rarement e l les-mêmes les sommes 
qu 'e l les a f fec ten t à l 'aide au déve loppement . Dans la p lupar t des cas, 
elles préfèrent s 'en remet t re aux organisat ions pr ivées de déve loppe-
men t (di tes aussi Œ u v r e s d 'entra ide) qui sont compé ten tes dans ce 
doma ine , et qui restent d 'ai l leurs par t ie l lement sous le con t rô le de la 
Con fédéra t i on . 
Les organisat ions pr ivées qui réco l tent les fonds des c o m m u n e s et des 
can tons , les comptab i l i sent donc dans leurs recet tes . A ins i , les Œ u -
vres d 'ent ra ide on t annoncé que le mon tan t to ta l de l 'aide pr ivée 
suisse s 'é levai t à 103 mi l l ions de f rancs , y compr is les con t r i bu t i ons 
communa les et cantona les . 
La Di rec t ion de la Coopéra t ion au déve loppement et de l 'A ide human i -
tai re (DDA) , l 'organisme fédéral chargé de la concep t i on , de la ges t ion 
et du cont rô le de l 'aide suisse, intègre quant à elle les con t r i bu t i ons 
cantona les et communa les dans le to ta l de l 'a ide publique suisse au 
déve loppement (APD) et les soust ra i t au to ta l de l 'a ide privée . Cela af in 
de se con fo rmer aux normes établ ies sur le plan in ternat iona l . Chaque 
année, en e f fe t , les 17 pays occ iden taux membres du Comi té d 'a ide au 
déve loppement de l 'OCDE (CAD) se réunissent pour comparer leurs 
efforts respect i fs . Or, selon les règles du C A D , «seuls sont cons idérés 
c o m m e "a ide publique au dé ve loppe m e nt" (APD) les appor ts (dons ou 
p rê ts ) : 
- accordés par le secteur publ ic 
- dans le but essentiel d 'amél iorer le déve loppement économique et le 
n iveau de vie 
- assort is de cond i t i ons f inancières l ibérales» (2). 
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Il ne fa i t aucun doute que les mon tan t s a f fec tés par les c o m m u n e s et 
les can tons suisses aux pays en déve loppement répondent parfa i te-
men t à t ou tes ces cond i t i ons . A dire vra i , les cr i tères ut i l isés par Swis -
said sont même plus ex igeants pu isqu ' i l s ne t i ennent c o m p t e que des 
«cont r ibu t ions versées dans le cadre de la coopéra t ion au développe-
men t et de l 'aide humani ta i re sous fo rme de dons et don t le bu t désin-
téressé est de surmonter des s i tuat ions économiques et sociales d i f f i -
ci les dans une approche à long te rme (coopérat ion au déve loppement ) 
ou de soulager à cour t te rme des cas de détresse engendrés par des 
ca tas t rophes naturel les, des conf l i t s armés, des dép lacements de ré fu-
giés, e tc . (aide humani ta i re) . Sont de ce fa i t exc lus les t rans fe r ts à 
caractère commerc ia l et les prêts [ . . . ] , ainsi que les dépenses liées à 
des ac t i v i tés missionnaires au sens s t r i c t , tel les que fo rma t i on des prê-
t res , publ icat ions rel igieuses, cons t ruc t i ons d 'égl ises, e tc .» (3) . 
La d ivergence s ta t is t ique entre la DDA et les organismes pr ivés n'a 
d 'ai l leurs pas grande portée du m o m e n t que le mon tan t de l 'aide c o m -
munale et cantonale (7 ,5 mi l l ions) ne représente que 1 , 4 % de l 'aide 
publ ique au déve loppement ( 1 9 8 2 ) . 
Il f au t évi ter aussi de con fondre l 'aide communa le et cantonale au 
déve loppement avec les dons de ces col lect iv i tés à l 'étranger. En e f fe t , 
les c o m m u n e s et les can tons a f fec ten t parfo is des sommes considéra-
bles à des nat ions qui ne sont pas à proprement parler des pays en 
déve loppement . 
La commune de la Chaux-de-Fonds porte chaque année à son budget un mon-
tant de 100.000 francs qui permet à son exécutif de répondre à des deman-
des d'aide lorsqu'il l'estime justifié. Au cours de ces derniers mois la com-
mune a ainsi donné une suite favorable à des requêtes concernant la Pologne, 
le Nigeria, le Liban et la Sicile. Elle a aussi soutenu financièrement les familles 
de détenus politiques d'un village turc, en permettant en outre à un observa-
teur d'aller suivre le déroulement du procès en Turquie. 
Au total , la Chaux-de-Fonds a déboursé 41 .000 francs au titre de l'aide huma-
nitaire dans les seuls pays en développement durant l'année 1982. 
Il n 'ex is te pas à not re connaissance de stat is t ique dressant un bi lan de 
l 'ensemble des dons à l 'étranger e f fec tués par les c o m m u n e s et les 
can tons suisses. Mais l 'on peut teni r pour probable que le nombre de 
co l lect iv i tés qui versent de l 'argent lors d 'événements pol i t iques ou de 
ca tac lysmes naturels survenus en Europe est plus élevé que celui des 
c o m m u n e s et can tons qui sont ac t i f s dans le domaine de l 'aide au 
déve loppement . 
Plusieurs raisons à cela. Tou t d 'abord la p rox imi té de l 'événement pro-
voque une plus grande émot ion au sein de la popula t ion locale, y com-
pris au n iveau des autor i tés . Le t remb lement de terre du Frioul puis 
celui du sud de la péninsule i tal ienne en 1 9 8 1 ont provoqué un t rès vi f 
émoi dans t ou te la Suisse et on t poussé de t rès nombreuses c o m m u -
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nes à of f r i r une assistance f inanc ière. De même lors des récents événe-
men ts de Pologne où plusieurs co l lectes avaient été organisées pour 
venir en aide à la popu la t i on , n o t a m m e n t par le biais de l 'aide a l imen-
ta i re. 
D 'aut res fac teurs exp l iquent aussi la retenue don t f o n t preuve bon 
nombre de c o m m u n e s lorsqu' i l s 'ag i t d 'a ide dest inée spéc i f i quement 
aux pays en déve loppement . La coopéra t ion est souvent l 'objet de 
méf iance . La popula t ion a t rop souvent en tendu parler d 'a rgent 
dé tourné , de gaspi l lages ou d 'u t i l i sa t ions con t re -per fo rmantes au 
cours des années passées. L ' image des f ameux chasse-neige l ivrés en 
A f r i que ou des mi l l ions empochés par le d ic ta teur Somoza au Nicara-
gua après le t remb lemen t de terre revient dans de nombreuses conver-
sat ions. Les cl ichés on t la vie dure. Et ils représentent des obstac les 
non négl igeables lorsqu' i l s 'ag i t de convaincre un législat i f c o m m u n a l 
ou cantona l de l 'e f f i cac i té de la coopéra t ion au déve loppement . La 
tâche est encore plus rude lorsque le projet est soumis au corps é lecto-
ral dans son ent ier. 
Le 5 mars 1972 les citoyens de la commune de Zurich étaient appelés à se 
prononcer sur un projet d'arrêté communal donnant la compétence au législa-
tif (Gemeinderat) et à l'exécutif (Stadtrat) de soutenir chaque année des pro-
jets de développement jusqu'à concurrence d'un montant équivalant à 1 % 
des revenus fiscaux de l'exercice écoulé. Le projet fut approuvé en votation 
populaire à une très faible majorité. 
La raison de ce succès tenait sans doute au fait que le projet prévoyait 
d'apporter simultanément une aide aux régions les plus défavorisées du 
globe, situées dans les pays en développement et aux communes les plus 
pauvres de Suisse. L'arrêté coupait l'herbe sous les pieds des détracteurs de 
l'aide au développement qui affirment que la priorité doit être accordée à ceux 
de nos concitoyens qui ont encore besoin d'être soutenus. 
Fort de l'approbation du peuple, le Conseil communal zurichois a déboursé 
chaque année depuis 1972 un demi-million de francs en faveur de la coopéra-
tion au développement et un autre demi-million destiné aux petites communes 
de haute montagne de notre pays. 
La prudence des autorités zurichoises ne s'était d'ailleurs pas arrêtée là. Sou-
cieuses d'augmenter encore les chances de l'arrêté communal soumis au 
vote, elles avaient joint une dernière phrase au texte de l 'arrêté: «une partie 
du crédit d'aide au développement à l'étranger peut soutenir des projets dont 
les Suisses de l'étranger dans le besoin seraient les premiers bénéficiaires» 
(trad.). 
On imagine aisément l'impact psychologique que peut avoir une telle formule 
sur l'électeur moyen. Chacun est à même de s'identifier avec un concitoyen 
en difficultés à l'autre bout du monde, comme le démontrent d'ailleurs cons-
tamment les journaux helvétiques qui font à chaque catastrophe un minutieux 
décompte des morts possédant un passeport à croix blanche. 
Cette astuce juridique est-elle à l'origine du succès rencontré lors de la vota-
tion de 1972? Il est naturellement impossible de l'affirmer. On constate en 
tout cas que pas un centime des quelque 5 millions versés au titre de l'aide au 
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développement entre 1972 et 1981 n'a servi à financer un projet dont les 
bénéficiaires auraient été des Suisses de l'étranger. 
C o m m e nous venons de le mont re r , t ou te l 'aide que les c o m m u n e s et 
can tons appor ten t à l 'étranger n 'est donc pas de l 'aide publ ique au 
déve loppement . Mais il fau t aller plus loin encore : certains projets de 
déve loppement peuvent être f inancés par des co l lect iv i tés publ iques 
sans que ces dernières apparaissent pour autant dans la l iste des c o m -
munes donat r ices. 
En 1 9 8 1 , des fonds prélevés sur les impôts communaux lucernois ont permis 
d'équiper un hôpital à Puthiamputur (Inde), de construire un pont sur le 
Mbombo (Zaïre), de financer un programme de lutte contre la faim à Talibura 
(Indonésie), d'édifier un poste sanitaire à Encarnación (Paraguay), etc. Le 
tout pour un montant de 1 87.000 francs. Le niveau élevé de cette aide place 
rait Lucerne au quatrième rang des prestations communales... si elle avait été 
comptabilisée parmi les contributions publiques. Or Lucerne ne figure pas sur 
la liste des communes donatrices. 
La même année les finances communales saint-galloises ont donné 26.300 
francs à divers projets d'adduction d'eau, de soins de santé primaire et de tra-
vail social en Inde, en Tanzanie et à Madagascar. Là non plus, pas trace de 
contribution communale dans la statistique officielle. 
Les registres fédéraux seraient-i ls mal tenus? Pas le moins du monde. 
C o m m e n t expl iquer alors ce phénomène? Pour le comprendre , il fau t 
se pencher br ièvement sur les d i f fé rents sys tèmes d 'organisat ion de 
l 'Etat en v igueur dans les can tons . Dans plusieurs d 'ent re eux en e f fe t , 
n o t a m m e n t les cantons catho l iques, les communes pol i t iques t rad i -
t ionnel les sont doublées d 'une c o m m u n e ecclésiast ique. Celle-ci t i re 
généra lement une bonne part de ses revenus des impôts prélevés sur 
tous les membres de la c o m m u n a u t é . Ces communes ecclésiast iques 
a f fec ten t f r équemmen t des fonds impor tan ts à des projets dans les 
pays en déve loppement ; le plus souvent ces projets n 'ont plus guère 
de conno ta t i on rel igieuse. Malgré le s ta tu t de droi t publ ic dont bénéf i -
c ient ces co l lect iv i tés, leurs con t r i bu t ions ne sont pas considérées 
c o m m e part ie in tégrante de l 'aide communa le et cantonale au dévelop-
pement mais elles sont compr ises dans le to ta l de l 'aide pr ivée. Ce 
serait d 'ai l leurs pur fo rmal i sme que de le relever, si ce phénomène 
n 'expl iquai t pas la singul ière faiblesse des cont r ibu t ions de communes 
catho l iques que l 'on pourrai t cons ta ter en je tant un coup d'ceil superf i -
ciel sur les s ta t is t iques. 
Les communau tés cathol iques semblent considérer f r équemmen t que 
l 'aide au déve loppement est de la compétence de la c o m m u n e ecclé-
s iast ique p lu tô t que de la c o m m u n e pol i t ique. A l ' instar des exemples 
lucernois et saint-gal lois que nous avons ci tés c i -dessus, une quant i té 
de fonds publ ics t rans i tent ainsi par la commune ecclésiast ique pour 
être conf iés ensui te à des organisat ions confessionnel les. Il y aurait là 
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sans dou te sujet à médi ter , dans la mesure où ce t te a t t i tude est vra i -
semb lament liée à une concep t i on de l 'aide, voire même du développe-
men t , assez d i f férente de celle que l 'on peut voi r dans d 'au t res c o m -
munes ou au sein de l 'admin is t ra t ion fédérale chargée de la coopéra-
t i on . 
L ' image de l 'aide, tel le qu 'e l le est perçue par les c o m m u n e s et les can-
tons donateurs eux -mêmes , ne recoupe donc pas exac temen t le 
tab leau présenté par les s ta t is t iques of f ic ie l les dressées chaque année 
par Swissa id et la Confédéra t ion . Car la s ta t is t ique ne t i en t c o m p t e 
que des prestat ions con fo rmes aux normes ci tées c i -dessus (p. 1 56 ) . 
Elle ne peut pas être interprétée c o m m e un c lassement des c o m m u n e s 
sol idaires. 
L'aide fourn ie par les c o m m u n e s est d'ai l leurs avant t o u t le fa i t des 
grandes c o m m u n e s de Suisse. V ingt -s ix des t ren te- t ro is vi l les de 
Suisse qui c o m p t e n t plus de 2 0 . 0 0 0 hab i tants par t i c ipent au f inance-
men t de p rogrammes de coopéra t ion ou d 'a ide humani ta i re . Le to ta l de 
leurs versements se mon ta i t à 3 . 1 0 7 . 0 0 0 f rancs en 1 9 8 2 , soit 7 9 , 2 % 
de l'a ide communa le compta bilisé e ce t te année- là. 
A v a n t d'al ler plus avant à la découver te de la d ivers i té et de la c o m -
plexi té des l iens qui se sont créés au fi l des ans entre nos c o m m u n a u -
tés publ iques et certa ines régions en déve loppement , il conv ien t 
encore de rappeler une év idence : les c o m m u n e s he lvét iques qui 
œuvren t au jourd 'hu i dans la coopéra t ion au déve loppement ou l 'aide 
humani ta i re ne sont qu ' une faible minor i té . Relever que près de cent 
t ren te c o m m u n e s on t travai l lé dans ce sens en 1 9 8 2 , c 'es t cons ta ter 
du m ê m e coup que plusieurs mi l l iers d 'au t res , moins peuplées, n 'on t 
rien fa i t de sensible dans ce domaine . 
Du cô té des can tons et demi -can tons la s i tuat ion est quelque peu d i f fé -
rente puisque v ing t et un d 'ent re eux on t consacré une part de leur 
budget à l 'aide au déve loppement durant la même année. Les «can-
cres» de la sol idari té éta ient alors Appenzel l (Rhodes extér ieures et 
in tér ieures) , Tess in , Valais et Scha f fhouse , quo ique ce dernier cas soi t 
assez part icul ier , c o m m e nous le ver rons plus lo in. 
H I S T O R I Q U E 
Développement de l'aide communale et cantonale en Suisse 
Le manque de s ta t is t iques précises central isées au niveau fédéral ne 
permet pas de si tuer exac temen t les or ig ines de l 'aide communa l e et 
cantona le au déve loppement dans notre pays. 
Il est pour tan t év ident que cet te f o rme d 'ac t ion repose sur de sol ides 
t rad i t i ons de sol idar i té. Jusqu 'à la fin de la deux ième guerre mondia le , 
les bénéf ic ia i res de ce t te sol idari té se t rouva ien t pr inc ipa lement en 
1 an 
Suisse même ou dans des régions géographiquement proches. Le sou-
tien financier à des causes humanitaires de la part de communes ou de 
cantons date parfois d'avant la guerre: la Croix Rouge a ainsi derrière 
elle une longue expérience de collectes auprès des collectivités publi-
ques. 
Il faut attendre la fin des années cinquante pour voir les premiers pas 
des villes et de certains cantons suisses dans le domaine tout neuf de 
la coopération technique. C'est à cette époque en effet que se consti-
tuent bon nombre d'organisations privées dont le but est de favoriser 
le développement économique et social dans les pays en développe-
ment. Helvetas est né en 1955, Swissaid (sous le nom d'Aide suisse à 
l'étranger) en 1956, Swisscontact en 1959. C'est en 1961 qu'est créé 
à Berne le poste de Délégué à la coopération technique. La création de 
ces nouvelles infrastructures représente une étape décisive de l'his-
toire de l'aide communale et cantonale au développement; depuis cet 
instant, les petites collectivités disposent en effet d'instruments 
rationnels et fiables qui leur permettent de dépasser le niveau de l'aide 
en cas de catastrophe pour envisager des programmes de coopération 
à plus long terme. 
Après quelques années de maturation, on assiste à l'aube des années 
septante à un véritable boom des naissances de la coopération com-
munale et cantonale. Il y a plusieurs raisons à cela. En premier lieu 
cette période est l'âge d'or des finances publiques. La croissance éco-
nomique bat encore son plein et l'on peut songer sans trop d'inquié-
tude à utiliser l'argent public pour des causes qui n'étaient pas 
jusqu'alors du ressort des communes et des cantons. D'autre part, 
l'écart croissant entre les pays du Sud et du Nord démontrait claire-
ment que les efforts entrepris jusqu'alors (et notamment par la Confé-
dération) n'étaient pas suffisants et qu'il y avait largement place pour 
d'autres efforts à une échelle plus réduite. Enfin, la réflexion sur les 
rapports entre la Suisse et le Tiers Monde débouchait à cette époque 
sur toute une série de mouvements (Déclaration de Berne, Magasins 
du Monde, e tc . . ) qui allaient souvent impulser ici ou là de nouveaux 
projets de coopération communale ou cantonale. 
Le débat profond qui animait les Eglises à ce propos (4) et la Conférence inter-
confessionnelle Suisse — Tiers Monde de 1970 eurent aussi un impact non 
négligeable sur l'attitude des communes à l'égard de ce problème. 
En 1 968 la paroisse réformée de Münsingen organisa un séminaire sur le Tiers 
Monde. Les participants conclurent à la nécessité d'agir rapidement, par 
exemple sous la forme d'un financement de projets de coopération. Une initia-
tive communale fut lancée pour exiger de la commune politique qu'elle consa-
cre chaque année une part de ses recettes à cette nouvelle tâche. Malgré 
l'opposition déclarée de l'exécutif, l'assemblée communale accepta la propo-
sition. 
La formation en 1971 d'une Communauté de travail qui regroupait les quatre 
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principales Œuvres d'entraide suisses (Swissaid, Action de Carême, Pain 
pour le Prochain, Helvetas) suscita aussi plusieurs tentatives visant à soutenir 
ses efforts. Ainsi dans le canton de Vaud où une motion de Morsier fut dépo-
sée au Grand Conseil (législatif) en novembre 1 971 qui demandait à l'Etat de 
participer durablement à l'aide aux pays en voie de développement en remet-
tant chaque année 1 % de ses recettes fiscales à la Communauté de travail et 
éventuellement à d'autres associations similaires. 
En octobre 1 9 7 1 , une motion fut déposée sur le bureau du président du Grand 
Conseil de Schaffhouse pour prier le gouvernement cantonal d'examiner dans 
quelle mesure et sous quelle forme le canton pourrait s'associer aux efforts 
faits en faveur des pays en développement. Cette motion était contresignée 
par des membres de toutes les fractions parlementaires représentées au Parle-
ment. 
Ce n'est que quelques mois plus tard que le peuple zurichois approuvait en 
votation populaire le principe d'une aide annuelle aux régions les plus défavo-
risées de Suisse et du Tiers Monde. 
De nombreux exemples v iennent encore démont rer que les années 
1 9 6 9 - 1 9 7 3 fu ren t une période fas te pour les débuts de l 'aide c o m m u -
nale et cantona le . 
Dès 1 9 7 4 par cont re le m o u v e m e n t allait f o r t emen t s 'a t ténuer . Le 
choc pétrol ier de 1 9 7 3 p rovoqua un séisme dans les mi l ieux a t tachés à 
la pol i t ique de déve loppement , y compr i s au niveau des can tons et des 
c o m m u n e s . On pri t consc ience un peu par tou t que les pays du Tiers 
Monde n 'é ta ient pas f o r cémen t de frêles agneaux v i van t de not re cha-
ri té mais que leurs intérêts pouva ient parfo is d iverger. Le révei l éta i t 
dou loureux pour cer ta ins hommes pol i t iques de not re pays qui s 'aper-
cevaient que les c l ichés misérabi l is tes qu ' i l s ent re tena ient auprès de 
leurs conc i toyens et qu ' i l s avaient cru fondés étaient dément i s par les 
fa i t s . Irr i tés par l 'audace des pays membres de l 'OPEP, quelques pol i t i -
c iens eurent tôt fa i t de faire de l 'aide au déve loppement un bouc émis-
saire t o u t t r ouvé . L 'argument éta i t s imp le : «Nous n 'a l lons t o u t de 
m ê m e pas aider des pays qui menacen t not re prospér i té dès qu’ils on t 
a t te in t un certa in seuil de déve loppement .» Auss i grossière qu'e l le 
so i t , l ' idée n'al lai t pas tarder à faire son chemin j usqu 'aux assemblées 
cantona les ou communa les qui dél ibéraient alors dans un c l imat f o r te -
men t empre in t de xénophob ie . Dans la fou lée des in i t ia t ives de l 'Ac t i on 
nat ionale (la première est repoussée en 1 9 7 0 ) , les m o u v e m e n t s nat io-
nal istes et xénophobes f o n t leur appar i t ion dans les législat i fs c o m m u -
naux et can tonaux . 
Le 11 décembre 1974, le Dr H. Ramseier et huit de ses collègues interpellaient 
le Conseil de Ville (exécutif) de Zurich en ces termes : «Au cours des derniers 
mois, l'opinion de la population suisse a considérablement évolué à propos du 
problème de l'aide au développement. Les actions politiques des pays produc-
teurs de pétrole et la majorité massive que constituent certains groupes 
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d'Etats avec les pays en développement à l'ONU et dans d'autres organisa-
tions internationales ont attiré l'attention de nombreux individus dans les 
démocraties occidentales. C'est pourquoi nous demandons au Conseil de 
Ville quels sont les principes sur lesquels il s'appuie pour distribuer aux pays 
en développement l'aide financière mise en son temps à disposition lors d'une 
votation» (trad.). 
Au Palais fédéral, la nouvelle Loi fédérale sur la coopération au déve-
loppement et l'aide humanitaire venait d'être mise sous toit. Elle serait 
certainement entrée en vigueur en 1974-1975, si le Parlement fédéral, 
craignant un référendum inspiré par les milieux opposés à une plus 
grande ouverture de la Suisse sur le monde, n'avait pas préféré ren-
voyer la loi au dernier moment au gouvernement afin qu'il y apporte 
quelques retouches. Comme à Zurich, l'exécutif ajouta quelques prin-
cipes légaux garantissant aux citoyens que leurs impôts ne finiraient 
pas dans des Etats qui n'en auraient pas réellement besoin. Et la loi 
passa sans encombre devant les deux Chambres en 1976. 
Le canton de Thurgovie est un autre exemple du chassé croisé que les autori-
tés effectuaient pendant cette période. Le Grand Conseil thurgovien avait 
accepté une proposition tendant à légiférer au niveau cantonal sur l'aide au 
développement. Le gouvernement thurgovien attendit tout d'abord que la loi 
fédérale définisse exactement le rôle des cantons en la matière. Puis, considé-
rant les difficultés auxquelles les autorités fédérales et les cantons voisins 
avaient affaire, il préféra remiser discrètement le projet dans un tiroir en atten 
dant des jours meilleurs. 
Cette période illustre à merveille l'un des obstacles essentiels d'une 
croissance ou d'une extension de l'aide communale et cantonale au 
développement. A quelque niveau que ce soit (fédéral, cantonal ou 
communal), les responsables craignent toujours de se voir désavouer. 
L'aide au développement étant un cas un peu particulier dans la 
mesure où les autorités craignent davantage un désaveu populaire 
qu'une opposition du législatif. Déjà fortes au niveau national ces 
appréhensions se démultiplient chaque fois que l'on descend d'un 
échelon dans l'organisation de l'Etat. Sont-elles justifiées? Il est extrê-
mement difficile de le dire, du moment que très peu de votations ont eu 
lieu à ce sujet. Les quelques exemples sont parfois favorables à l'aide 
(Münsingen 1969, Zurich 1972), parfois défavorables (Genève 1982). 
Les opposants à toute solidarité de la Suisse avec les pays en dévelop-
pement, qu'elle soit communale ou nationale, arguent régulièrement 
d'un fossé qui séparerait sur ce point la classe politique, toutes tendan-
ces confondues, et l'opinion publique. Il est impossible de statuer sur 
le bien-fondé d'une telle assertion, aucun exemple (la votation popu-
laire de 1976 sur l'IDA) ou contre exemple (le grand succès de la péti-
tion lancée en 1983 par les Œuvres d'entraide pour défendre l'aide 
fédérale au développement) n'étant véritablement probant. 
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Par con t re , il est in téressant de cons ta te r que les par t isans de l 'aide 
c o m m u n a l e et cantona le t en ten t souven t de répondre à l 'avance à ce 
genre de cr i t iques. Des d ivers m o y e n s ut i l isés pour conva inc re l 'op i -
n ion de la nécessi té d 'une aide, nous re t iendrons ici les t ro is p lus c o u -
rants . 
Le premier cons is te à cent rer les e f f o r t s de la co l lec t i v i té sur l'a ide 
human i ta i re . Les secours à cour t t e rme appor tés lors de ca tas t rophes 
nature l les, de guerres, e tc . rencon t ren t tou jours une t rès grande 
sympa th i e auprès de la popu la t i on . Pour les au to r i tés , c 'es t donc un 
«produ i t» fac i l ement «vendab le» . Cer ta ines c o m m u n e s et par fo is 
m ê m e cer ta ins can tons (Bâle-Campagne, Gr isons, Thu rgov i e , Z o u g , 
N idwa ld ) pré fèrent se con ten te r de l 'aide human i ta i re et n ' acco rden t 
aucun créd i t pour la coopéra t i on au déve loppemen t (à p lus long 
te rme) . Cer ta ins par t isans de la coopéra t i on n 'hés i ten t d 'a i l leurs pas à 
accuser les responsables po l i t iques de ces can tons de se déf i ler face à 
leurs responsabi l i tés e t d 'év i te r ainsi un débat pou r tan t nécessai re 
dans l 'op in ion pub l ique. L 'a t t i tude de ces que lques c a n t o n s est de 
mo ins en mo ins f réquen te . La major i té des can tons et bon n o m b r e de 
c o m m u n e s favor i sen t à la fois les deux c o m p o s a n t e s de l 'aide au déve-
l oppemen t . 
Le deux ième rev ient à donner un m a x i m u m de ga ra ntie s à la popu la t i on 
locale sur la manière don t l 'aide est gérée et sur ses de stina ta ire s. Cer-
ta ines c o m m u n e s on t m ê m e fixé par écr i t un cer ta in nombre de pr inc i -
pes auxque ls les p res ta t ions sont soumises . (Voir c i -dessous, pp . 1 7 4 
ss.) Généra lement ces c o m m u n e s dés ignent c o m m e seuls bénéf ic ia i -
res possib les les couches les p lus pauvres des pays en déve l oppemen t . 
C 'es t d 'a i l leurs aussi ce qu 'ava i t fa i t le Consei l fédéra l à l 'ar t ic le 5 de la 
Loi fédéra le sur la coopéra t i on au déve loppemen t . 
Enf in , l 'un des grands a tou ts de la coopéra t i on à pe t i te échel le est de 
pouvo i r chercher un a ncra ge loca l aux l iens avec un pays du Tiers 
M o n d e . 
Lorsque, en 1 9 8 1 , les autorités yverdonnoises eurent pour la première fois à 
choisir un projet de développement, elles avaient sous les yeux cinq à six dos-
siers possibles. Elles décidèrent finalement de soutenir un projet en Tunisie 
parce que ce pays était fréquenté chaque année par de jeunes Vaudois (dont 
des Yverdonnois) qui allaient travailler dans la région. Cet accrochage bien 
concret eut raison d'autres arguments inspirés par des principes de politique 
de développement (le pays bénéficiaire est-il un bénéficiaire prioritaire?, etc.). 
Après les années d i f f i c i les 1 9 7 3 - 1 9 7 7 , l 'aide c o m m u n a l e et can tona le 
au déve l oppemen t a repris son r y t h m e de cro is ière. Le nombre de c o m -
m u n e s por tan t des créd i ts d 'a ide à leur budge t reste sens ib lement 
ident ique au f i l des ans. Le m o n t a n t t o ta l de l 'aide au déve l oppemen t 
c o m m u n a l e a sens ib lement baissé de 1 9 7 9 (3 ,9 mi l l ions) à 1 9 8 1 (3 ,3 
mi l l ions) pour augmente r à nouveau en 1 9 8 2 (env. 4 mi l l ions) . Il f au t 
164 
d'ai l leurs relever que cet te évo lu t ion s 'expl ique avant t ou t par la chute 
l ibre du mon tan t consacré à l 'aide humani ta i re qui a passé de 1,6 mi l -
l ions en 1 9 7 9 à 5 4 0 . 0 0 0 f rancs en 1 9 8 2 . La coopéra t ion au dévelop-
pement progresse par cont re t rès régul ièrement . 
Une évo lu t ion par fa i tement ident ique peut être observée dans le cadre 
de l 'aide cantonale qui a passé de 3 ,5 mi l l ions en 1 9 7 9 à 2,7 mi l l ions 
en 1 9 8 1 pour remonter à 3,2 mi l l ions en 1 9 8 2 ; tandis que la compo-
sante d 'a ide humani ta i re chuta i t de 1,8 mi l l ions en 1 9 7 9 à 7 3 2 . 0 0 0 
f rancs en 1 9 8 2 . 
Comment démarre l'aide au développement? 
Caisse de résonance des humeurs de la popu la t ion , c 'es t généra lement 
le par lement local qui est l 'art isan des projets d 'a ide communa le et 
cantonale au déve loppement . C 'est le cas en t o u t cas lorsque les pro-
jec t ions f inancières dépassent les compétences de l 'exécut i f . Après 
quelques semaines ou quelques mois de t rac ta t ions plus ou moins dis-
crètes à l ' intér ieur des part is , le projet f in i t par prendre corps sous 
fo rme de mo t i on . 
A Yverdon, lors de la séance du Conseil communal du 28 juin 1 979, le con-
seiller F. Deluz (PDC) monte à la tribune pour demander à ses collègues 
d'ouvrir de nouvelles relations avec le Tiers Monde. Il propose notamment: 
«- de prévoir chaque année au budget une somme, pourcentage des dépen-
ses, destinée à une réalisation dans le Tiers Monde; 
- que la réalisation touche une petite communauté, un village; 
- qu'une commission propose chaque année au Conseil communal un ou plu-
sieurs projets préparés par des organismes connus». 
Après l'approbation par la Municipalité, le Conseil accepta la motion à l'unani-
mité moins trois voix et la renvoie à la Municipalité pour étude et rapport. 
Au Grand Conseil vaudois, c'est une députée libérale, Mme Odile de Morsier, 
qui intervient en novembre 1971 pour proposer que 1 % du produit des 
impôts cantonaux soit affecté au financement de projets d'aide aux pays en 
voie de développement. La somme serait remise à la Communauté de travail 
Swissaid, Action de Carême, Pain pour le Prochain, Helvetas qui utiliserait les 
fonds après décision du Conseil d'Etat. Sans débat, le Grand Conseil renvoie 
la motion au Conseil d'Etat pour étude et rapport. La réponse ne viendra que 
dix ans plus tard, et elle sera négative: le gouvernement cantonal refuse les 
conclusions de la motion de Morsier tout en assurant que l'œuvre de coopéra-
tion technique en cours (le canton de Vaud finance un programme de forma-
tion professionnelle en Tunisie depuis 1 972) sera poursuivie; mais le finance-
ment continuera à être assuré par des montants variables mis chaque année 
au budget ordinaire. 
En 1969 le socialiste thurgovien A. Engeli dépose lui aussi une motion char-
geant le gouvernement local de mettre sur pied une nouvelle loi cantonale qui 
régirait l'aide fournie par la Thurgovie dans le domaine de l'aide humanitaire 
comme de la coopération au développement. Surprise, la motion est adoptée 
par le Conseil par 56 voix contre 55. Un projet de loi est alors élaboré par le 
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gouvernement. Ce projet sera remanié de fond en comble par la Commission 
préparatoire dirigée par le Dr Onken (PS). En 1977, l'entrée en matière sur le 
projet définitif est acceptée au Grand Conseil par 62 voix contre 57. Mais 
dans la minute qui suit, le député H. Bommer (PDC) propose de limiter le 
champ de la loi à l'aide humanitaire et d'amputer le projet de toute la partie 
traitant de la coopération au développement, en fait l'essentiel du projet. La 
proposition Bommer est adoptée par 56 voix contre 55. Au désespoir des 
membres de la commission, huit ans d'efforts sont réduits à néant. 
Les trois cas ci-dessus sont naturellement choisis par hasard, et il 
serait risqué de vouloir en tirer quelque règle générale que ce soit. 
Cependant dans ces exemples comme dans d'autres, on remarquera la 
diversité des promoteurs de l'aide au développement. De l'extrême-
gauche à la droite libérale, les partis politiques suisses comptent tous 
des partisans d'une plus grande coopération des collectivités suisses 
avec le Tiers Monde. 
Ceci dit, le jugement mérite d'être nuancé. Car si aucun parti ne peut 
prétendre avoir le monopole en ce domaine, d'autres sont régulière-
ment réticents. Le parti radical est ainsi, dans la quasi totalité des cas 
rencontrés lors de cette petite enquête, la force politique locale qui a 
exprimé le plus de réserves à rencontre des innovations en matière 
d'aide au développement. Pour ne pas parler des Républicains ou de 
l 'Action nationale qui y sont carrément hostiles. 
Outre les partis, d'autres forces sont actives sur le terrain politique 
local, lorsqu'il s'agit de pousser les autorités à agir. L'un des acteurs 
essentiels est fréquemment l'Eglise locale, qu'elle soit catholique ou 
protestante. 
Dans la commune bernoise de Münsingen, les Eglises ne se contentèrent pas 
de lancer une initiative communale pour financer un projet de développement 
(cf. ci-dessus p. 101 ) mais elles rassemblèrent elles-mêmes année après année 
des fonds pour les joindre à ceux que la commune politique amenait. En 1982 
encore, alors que les frais du projet péruvien pris en charge se montaient à 
environ 120.000 francs, la paroisse de Münsingen en assumait la moitié. 
Les représentants de la communauté religieuse siègent d'ailleurs dans le 
comité qui gère le projet. L'Eglise catholique, moins implantée à cet endroit, 
contribue elle aussi au financement de l'aide. 
Les organisations militantes spécialisées en politique de développe-
ment sont parfois à l'origine des efforts d'une commune. 
A Yverdon, le motionnaire qui permit à l'aide communale de démarrer était un 
membre actif des Magasins du Monde, une organisation formée de bénévoles 
qui tentent d'instaurer un commerce plus juste entre la Suisse et les pays en 
développement. 
166 
Enfin, des coïncidences, des conditions tout à fait uniques peuvent 
quelquefois expliquer les décisions d'une commune. Ici un membre de 
l'exécutif connaît un coopérant ou un missionnaire qui travaille dans 
un bidonville du Brésil ou d'ailleurs. Là, un membre du gouvernement 
cantonal entretient des relations d'amitié avec un dirigeant d'un pays 
du Tiers Monde. Un déclic suffit pour engager toute la collectivité dans 
un effort de solidarité. 
Le canton du Jura représente un cas tout à fait unique. Lors de sa création, 
l'Assemblée constituante introduisit aussitôt un article faisant de la coopéra-
tion une tâche de l'Etat prévue par la Constitution. 
Les Jurassiens expliquent cette disposition par le climat politique particulier 
qui prévalait lors de la fondation du canton du Jura. Après avoir bénéficié pen-
dant les années de lutte de la solidarité agissante de nombreuses communau-
tés extérieures au Jura, le nouveau canton désirait en quelque sorte leur ren-
dre la politesse. 
La solidarité jurassienne s'exerce en cercles concentriques puisqu'elle vise 
d'abord les voisins du nouveau canton, puis les communautés francophones 
à travers le monde et enfin les pays en développement. 
COLLECTIVITES LOCALES ET CONFEDERATION 
L'aide au développement: domaine réservé de la Confédération? 
L'article 8 de la Constitution fédérale donne à la Confédération la com-
pétence de conclure des traités avec l'étranger et fait plus largement 
de la politique extérieure l'une des activités de l'Etat central. 
L'aide au développement et les rapports avec les pays du Tiers Monde 
partie intégrante de la politique extérieure suisse devrait-elle alors être 
de l'unique ressort de la Confédération? 
C'est ce qu'affirment de nombreux détracteurs de l'aide cantonale ou 
communale. L'argument a ainsi été utilisé lors de la campagne contre 
l'initiative genevoise dite «initiative 0,7» qui proposait que le canton 
de Genève affecte chaque année à la coopération au développement 
un montant équivalant à 0,7 % de son produit cantonal brut. «Laissons 
cela à la Confédération qui est mieux outillée et qui dispose de plus de 
moyens» disaient en substance les opposants à l'initiative. 
En réalité, la Confédération laisse une large place aux cantons et aux 
communes qui désirent être actifs dans ce domaine. L'article 12 de la 
Loi fédérale sur la coopération au développement et l'aide humanitaire 
précise : «Le Conseil fédéral peut collaborer avec des cantons, des 
communes et des institutions publiques à des activités qui relèvent de 
la coopération au développement et de l'aide humanitaire internationa-
les et soutenir leurs initiatives.» 
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Dans le message qui accompagna i t la loi lors de son examen par les 
Chambres , le Consei l fédéral étai t encore plus expl ic i te : «...un nombre 
cro issant de can tons et de c o m m u n e s on t , au cours des dernières 
années, appor té leur con t r i bu t i on à la coopéra t ion au déve loppement 
et à l 'aide humani ta i re . Nous nous en fé l i c i tons. En Suisse, c 'es t géné-
ra lement de bas en haut que se fo rme l 'opinion publ ique et que s 'an ime 
la vie po l i t ique; c 'est donc dans les can tons et les c o m m u n e s que l 'on 
por te t o u t d 'abord a t ten t i on aux tâches nouvel les de la co l lec t i v i té , 
avant qu 'e l les ne soient reprises dans la pol i t ique fédérale. Par con t re , 
à l ' image d'ai l leurs de la p lupart des tâches de pol i t ique é t rangère, la 
coopéra t ion au déve loppement et l 'aide humani ta i re in ternat iona les, 
don t les résul tats dans de lointains pays ne sont pas visibles à not re 
popu la t i on , on t été par la force des choses abordés au n iveau de la 
pol i t ique fédérale sans avoir suiv i la voie que nous venons de décr i re. 
La par t i c ipat ion des can tons et des c o m m u n e s à la coopéra t ion au 
déve loppement et à l 'aide humani ta i re internat ionales en favor isera 
l 'enrac inement dans l 'opinion publ ique» (5). 
Aupa ravan t , lors de la procédure de consu l ta t ion sur le projet de lo i , les 
can tons avaient déjà annoncé leur p ro fond intérêt pour la loi en général 
et pour l 'art ic le 12 en part icul ier . Sans discuter le pr incipe de la compé-
tence fédérale en la mat ière, le can ton de Thurgov ie annonça i t 
d 'emblée son intérêt pour la place que le projet de loi laissait aux c o m -
munes et aux can tons . Zoug donnai t aussi son accord à cette fo rmu le , 
de même que les can tons d 'A rgov ie et de Saint-Gal l qui souhai ta ient 
que les dro i ts que l 'on accordai t aux pet i tes co l lec t iv i tés n 'a ient pas de 
conséquences cont ra ignantes . «Les can tons ne devra ient pas être obl i -
gés d'oeuvrer dans le secteur de la coopéra t i on» , annonça ien t p rudem-
ment plusieurs can tons . Le Consei l fédéral les rassura sur ce po in t 
dans son message : «L'art ic le 12 , t ou te fo i s , ne fa i t que ment ionner la 
possibi l i té d 'une par t ic ipat ion et n'a pas pour but de reporter les tâches 
qui i ncomben t à la Confédéra t ion sur les can tons et les c o m m u n e s , ou 
encore de les obl iger à assurer une con t r i bu t i on à la coopéra t ion au 
déve loppement et à l 'aide humani ta i re in ternat ionales» (6) . 
La ques t ion est réglée, mais elle n 'en susci te pas mo ins quelques con -
t roverses à l 'occas ion. Plus d 'un siècle d 'ex is tence de l 'Etat fédéral ne 
su f f i t pas à ef facer tous les sujets de d iscorde possible quant au par-
tage des tâches Con fédé ra t i on -can tons . Et cela d 'au tan t plus que 
l 'aide au déve loppement est une ac t i v i té nouvel le que les rédacteurs 
de not re Cons t i tu t i on ne pouva ient pas prévoir en 1 8 7 4 . 
Le canton du Jura, enfant terrible de la Confédération, a posé plusieurs fois 
d'épineux problèmes aux juristes de la Couronne lorsqu'il s'est agi de ses rela-
tions avec l'extérieur. En 1978, une délégation gouvernementale seychelloise 
arrivait à Delémont, conduite par un ministre venu rendre visite à des mission-
naires jurassiens qui avaient longtemps enseigné aux Seychelles. Une rencon-
tre officielle fut mise sur pied avec les autorités du nouveau canton. 
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L'entente fut si totale que les deux parties convinrent d'un accord de coopéra-
tion. La Confédération qui n'était pas partie à l'accord fut piquée au vif et le fit 
savoir au gouvernement jurassien en lui rappelant que la conclusion de traités 
est du ressort exclusif de l'Etat fédéral. 
En juillet 1983, la question a d'ailleurs resurgi à propos de la signature d'un 
traité de coopération culturelle entre le Jura et le Québec. Un tel traité doit-il 
être paraphé par la Confédération? Berne et Delémont n'ont pas réussi à se 
mettre d'accord (7). 
D'autres problèmes restent ouverts. Certains fonctionnaires canto-
naux chuchotent qu'ils souhaiteraient une nouvelle répartition des 
tâches entre Confédération et cantons. Berne garderait la coopération 
au développement tandis que les autres collectivités publiques se char-
geraient de l'aide humanitaire. 
Cette opinion a été notamment exprimée au cours des débats du Grand Con-
seil thurgovien à propos du projet de loi cantonale sur l'aide au développe-
ment. Prenant la parole au nom du groupe démocrate-chrétien (le parti le plus 
important du canton), Franz Bommer déclarait: «L'aide internationale au 
développement (entendue ici au sens de coopération au développement, Ndr) 
est l'affaire de la Confédération. Il en va autrement pour l'aide humanitaire... 
Le Conseil d'Etat doit présenter un nouveau projet en se limitant à l'aide 
humanitaire» (trad.). 
Le Parlement fut du même avis et élimina du projet toute référence à la coopé-
ration à plus long terme. 
Les arguments des partisans de cette nouvelle répartition des tâches 
sont d'ordre technique et politique. Technique: l'aide humanitaire 
serait une formule de solidarité plus facile à gérer; elle serait moins 
facilement gaspillée et le risque de voir les montants récoltés finir dans 
les poches d'intermédiaires corrompus serait moindre lui aussi. L'argu-
mentation politique est plus convaincante: la population locale, frap-
pée par l'aspect spectaculaire des catastrophes, n'a pas besoin d'être 
convaincue du bien-fondé de l'aide. Les collectivités locales pourraient 
ainsi amasser plus de fonds pour cet objectif tout en permettant à la 
Confédération de consacrer tous ses efforts à la coopération technique 
et financière. 
Une telle solution n'est pas pour plaire à la Confédération qui compte 
justement sur les cantons et les communes pour se faire l'avocat de la 
coopération à plus long terme auprès de la population. La tâche est 
ingrate, c'est certain. Raison de plus pour ne pas la laisser entièrement 
à la Confédération qui a déjà assez à faire pour défendre ses propres 
projets, attaqués plus souvent qu'à leur tour par quelques politiciens 
en mal de publicité. 
Par ailleurs on imagine assez mal la Suisse refuser toute aide humani-
taire au moment d'un cataclysme en expliquant que c'est là la tâche 
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des communes et des cantons. Une telle attitude ne manquerait pas 
d'avoir des répercussions fâcheuses sur notre politique extérieure. 
La formule a donc bien peu de chance d'aboutir. 
L'apport de la Direction de la Coopération au développement 
et de l'Aide humanitaire (DDA) 
Les autorités fédérales, et plus particulièrement la Direction de la 
Cooopération au développement et de l'Aide humanitaire (DDA) sont 
souvent appelées à assister les communes ou les cantons lorsque 
ceux-ci s'initient aux activités de l'aide au développement. 
La DDA peut déjà intervenir au moment du choix d'un projet. 
Lorsqu'une commune s'adresse à elle afin de savoir où son argent 
serait le plus utile, l'administration fédérale renvoie généralement la 
commune à l'une des œuvres d'entraide privées. Ces dernières tien-
nent en effet à disposition des collectivités qui en font la demande une 
sorte de «catalogue» de projets dans divers secteurs et sur différents 
continents. La commune a ainsi la possibilté de faire un choix en fonc-
tion de ses propres critères. 
Dans de très rares cas la DDA conseille directement la commune en lui 
proposant un projet. 
Lorsqu'en 1 980 la commune d'Yverdon procéda à un appel d'offres de projets 
auprès de différentes œuvres sociales, elle s'adressa aussi à la DDA qui lui 
proposa de se joindre aux communes des environs de Nyon qui soutenaient 
déjà un projet en Tunisie. Cette idée agréa aux autorités yverdonnoises, sou-
cieuses de ne pas laisser les efforts se disperser. 
De nombreux autres services sont rendus aux cantons et aux commu-
nes par la DDA. 
La commission du Grand Conseil thurgovien chargée de présenter à l'assem-
blée plénière un projet de loi cantonale régissant l'aide au développement 
s'assura aussi la collaboration d'un représentant de l'administration fédérale 
qui renseigna les membres de la commission sur ce qui s'était fait ailleurs en 
Suisse en la matière. 
L'administration cantonale jurassienne fait aussi fréquemment appel aux 
compétences techniques de la DDA dans le cadre de la coopération cantonale 
avec les Seychelles. 
La Ville de Zurich a constitué une commission consultative municipale qui a 
pour fonction de sélectionner les projets qui seront soutenus financièrement 
par la Ville et de conseiller l'exécutif qui prend les décisions en dernier ressort. 
Dans cette commission un représentant de la DDA siège aux côtés de délé-
gués des Œuvres d'entraide, du législatif et de l'administration municipale. 
Le canton de Zurich procède lui aussi par appel d'offres de projets. Chaque 
année il doit donc faire un tri. Pour s'assurer de la qualité de son choix, il sou-
met ensuite les projets sélectionnés à l'administration fédérale qui lui donne 
ou non son feu vert après examen approfondi. 
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Münsingen, seule commune suisse à financer entièrement et directement un 
projet de développement à l'étranger, bénéficie aussi du soutien actif de la 
Confédération qui transfère les fonds remis par la commune jusqu'au Pérou et 
qui en contrôle ensuite l'utilisation sur place. 
On le voit, la Confédération est loin d'être inactive lorsqu'il s'agit 
d'assister les communes et les cantons dans leurs efforts. Dès 1969, 
la DDA confia à un fonctionnaire la tâche de coordonner les initiatives 
locales liées à l'aide au développement. L'article 12 de la loi fédérale 
vint d'ailleurs lui confirmer ce mandat quelques années plus tard. Mal-
heureusement, du fait du blocage du personnel fédéral imposé par les 
Chambres (blocage particulièrement gênant pour la DDA, frappée en 
pleine croissance), ce poste dut être abandonné. La coordination de 
l'aide communale et cantonale est désormais fractionnée entre plu-
sieurs fonctionnaires. 
LE CO NTENU DE L'AIDE 
Généralités 
A nouveau, il est extrêment difficile de définir le prototype du projet de 
développement qu'une commune ou qu'un canton a choisi de finan-
cer. Pour ce faire il serait nécessaire de posséder des données statisti-
ques beaucoup plus fournies que celles dont nous disposons 
aujourd'hui. 
Néanmoins, le témoignage des responsables des Œuvres d'entraide 
qui sont mandatés par la quasi totalité des communes et des cantons 
donateurs pour gérer et contrôler l'utilisation de l'aide sur le terrain 
permet de cerner quelques-uns des grands traits du contenu de l'aide 
communale et cantonale au développement. Lorsqu'une collectivité 
publique s'adresse à l'une ou l'autre des organisations privées de déve-
loppement, celle-ci lui propose toujours un éventail de projets non 
encore totalement financés. De manière à laisser le plus grand choix 
possible aux autorités locales, les Œuvres d'entraide veillent à présen-
ter des projets situés dans divers continents, et touchant des secteurs 
économiques différents: développement rural, irrigation, artisanat, 
éducation, santé, travail social, etc.. Les organisations liées à l'Eglise 
présentent au surplus des projets liés à une activité missionnaire (cons-
truction d'église, fourniture de matériel, entretien de personnel ecclé-
siastique expatrié, e tc . . ) dont le financement n'est pas comptabilisé 
dans l'aide publique. 
Quels sont les pays privilégiés par les contributions communales et 
cantonales? Dans la plupart des cas, les projets financés se situent 
dans les Etats les plus pauvres de la planète. En cela, les collectivités 
locales ne font qu'imiter l'aide apportée par la Confédération. Mais si 
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cette dernière est contrainte par la loi (art. 5 de la Loi fédérale de la 
coopération au développement) d'accorder la priorité aux habitants les 
plus démunis du globe, la règle est nettement moins stricte pour les 
communes qui n'ont généralement pas de textes légaux à ce propos (à 
quelques intéressantes exceptions près que nous examinerons plus 
loin). Le niveau de développement économique d'un pays est un critère 
parmi d'autres, lorsque des autorités locales ont à trancher entre plu-
sieurs propositions de projets. Et il est intéressant de constater que 
l'intérêt porté à ce critère décroît lorsque l'instance décisionnelle n'est 
par formée ou conseillée par des spécialistes de la coopération. 
Tous les projets financés par la Ville de Zurich au cours des dix dernières 
années ont pour cadre les pays les plus pauvres du Tiers Monde (à une excep-
tion). Mais Zurich est aussi une des rares communes à bénéficier de l'appui de 
spécialistes de la DDA et des œuvres d'entraide. Par ailleurs, le Conseil de 
Ville a aussi posé un certain nombre de principes écrits qui doivent prévaloir 
lors de la sélection de projets. La priorité aux pays les plus démunis est l'un de 
ces principes. 
Le canton de Vaud concentre la majeure partie de son aide en Tunisie. Ce pays 
ne figure pas parmi les Etats les plus défavorisés de la planète. Le responsable 
cantonal reconnaît lui-même que des choix plus judicieux pourront être faits 
maintenant que le projet de coopération avec la Tunisie touche à sa fin. En 
1 972, lors des débuts de la coopération vaudoise au développement, le choix 
d'un secteur d'activité (la formation professionnelle) avait joué un rôle impor-
tant dans la décision; par ailleurs, la Tunisie était alors un partenaire très prisé 
par les coopérations au développement publiques et privées 
Plus que le niveau de développement économique atteint par le pays, 
c'est souvent la nature du régime politique en place qui préoccupe les 
communes ou les cantons. 
Lors de la procédure de consultation sur le projet de Loi fédérale sur la Coopé-
ration au développement et l'Aide humanitaire, quelques cantons avaient déjà 
attiré l'attention du législateur fédéral sur ce point. Le canton du Tessin sou-
haitait ne voir l'aide accordée qu'à la condition que les droits de l'homme 
soient respectés. Le canton d'Uri voulait voir exclure de la liste des bénéficiai-
res les pays qui protègent le terrorisme ou qui violent les principes de la com-
munauté internationale. 
Les principes d'application de l'aide municipale zurichoise sont très clairs sur 
ce point : «Dans le cadre de l'aide au développement, il ne peut pas être tenu 
compte du système de gouvernement en place dans le pays en développe-
ment. Si l'on excluait de la liste des pays soutenus tous les pays en dévelop-
pement dirigés de manière autoritaire, il ne subsisterait que peu d'Etats qui 
pourraient être pris en considération. L'aide au développement de la Ville est 
destinée aux habitants d'un pays et non à son gouvernement. En général, les 
énormes masses qui vivent dans la pauvreté n'ont pas d'influence sur le pou-
voir. 
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Dans certains cas d'exception l'attitude d'un Etat sur la scène internationale 
ou sa situation politique interne doivent pourtant être prises en considération. 
L'aide au développement en tant qu'acte de la solidarité internationale n'est 
possible que lorsqu'elle est portée par l'opinion publique du pays donateur. 
Un pays en développement dont le comportement est contraire aux intérêts 
de la paix, qui viole les droits de l'homme les plus élémentaires ou qui s'attire 
des reproches justifiés en Suisse, ne peut naturellement pas être soutenu. On 
ne peut apprécier de tels comportements que dans des cas particuliers» (8) 
(trad.). 
Si l'on consulte la liste des pays qui ont bénéficié de financement de la part de 
la Ville de Zurich, on constate qu'aucun Etat dirigé par un régime progressiste 
n'y figure. Les responsables confirment que la Ville a renoncé à aider des pays 
comme le Nicaragua ou l'Ethiopie, tandis que le Zaïre par exemple continue à 
obtenir des crédits. La Ville évite pourtant de soutenir des projets dans des 
pays dirigés par des dictatures d'extrême droite, tels que le Guatemala ou le 
Honduras. L'attitude des autorités municipales en la matière est dictée par le 
climat politique (Zurich est dirigée par une majorité politique de centre droite) 
et par l'objectif d'éviter toute polémique dans l'opinion publique. 
Le canton de Zurich mène une politique parfaitement identique à cet égard. 
Echaudées par un article de presse qui leur reprochait un peu hâtivement de 
n'aider le Nicaragua que lorsque des dictateurs étaient en place, les autorités 
cantonales ont pris le parti d'éviter à tout prix qu'un tel cas se représente. 
L'aide n'est donc accordée qu'à des pays «dont on ne parle pas». Cette atti-
tude timide est aussi sujette à caution si l'on pense que les pays en crise éco-
nomique et sociale perpétuelle sont évidemment ceux dont la vie politique est 
la plus troublée par des coups d'Etat ou par des conflits internes. 
En ce qui concerne l'aide humanitaire, destinée à panser rapidement 
les plaies provoquées par une catastrophe, les critères géographiques 
et politiques ne sont plus déterminants: chacun s'efforce alors d'aider 
au mieux et le plus vite possible pour soulager la détresse des popula-
tions concernées. Parfois pourtant, des efforts supplémentaires sont 
dus à une motivation politique implicite. 
La Chaux-de-Fonds, commune à majorité politique de gauche, a répondu plu-
sieurs fois ces dernières années aux sollicitations de parlementaires locaux 
qui demandaient à l'exécutif de fournir assistance à des individus ou des grou-
pes réprimés ou frappés à cause de leurs convictions politiques (Turquie, 
Pologne, Palestiniens au Liban, etc.). 
Quels sont les secteurs économiques privilégiés par l'aide des commu-
nes et des cantons suisses? «Difficile à dire» répondent K. Matter, 
secrétaire de Swissaid et M. Küttel, responsable du service de projets 
des Œuvres d'entraide catholiques. «Mais il est clair que les commu-
nes privilégient fortement les investissements permettant des réalisa-
tions visibles.» Soucieuses de rendre des comptes à leurs électeurs, 
les autorités se tournent ainsi automatiquement vers un certain type 
de projets: construction de puits ou de canaux, de bâtiments, installa-
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tions destinées à l'élevage, e t c . . Par contre, tous les projets qui 
n'affectent pas des structures visibles sont défavorisés — c'est le cas 
notamment des projets éducatifs et du travail social. Au sein des orga-
nismes liés à l'Eglise catholique, on perçoit parallèlement une évolution 
dans les choix au bénéfice des projets non confessionnels. Là aussi la 
crainte d'indisposer une minorité de citoyens d'autres confessions est 
à l'origine du phénomène. 
L'exemple de Zurich illustre bien cette tendance. 
Dans les principes directeurs de son aide au développement, la commune de 
Zurich a fixé la règle suivante: «...3. L'aide au développement de la Ville de 
Zurich est d'abord une aide d'investissement. Des contributions ne seront 
accordées qu'à des réalisations concrètes...» (9). 
Le choix des communes et des cantons est aussi influencé par la taille 
des projets. Les collectivités locales montrent beaucoup de réticence à 
soutenir de grands projets à l'étranger. Tout d'abord parce qu'elles ne 
croient le plus souvent pas à l'efficacité de ce type de projets. Mais 
aussi parce qu'elles préfèrent financer elles-mêmes l'ensemble ou en 
tout cas une part déterminante du projet. La nécessité de leur aide 
apparaît alors plus clairement que si leur contribution était noyée parmi 
les fonds de plus gros donateurs. 
Ce facteur explique notamment l'intérêt que le canton du Jura a porté rapide-
ment aux Seychelles. Les îles de l'Océan Indien et le nouveau canton comp-
tent approximativement le même nombre d'habitants, donnant une échelle 
humaine à la solidarité entre les deux Etats. La formule de la concentration de 
l'aide sur un partenaire principal adoptée par le Jura, mais aussi par le canton 
de Vaud, les communes de Münsingen ou d'Yverdon, est fondée sur l'espoir 
que l'identification de l'aide à un seul projet de dimension forcément modeste 
donnera une meilleure assise de l'aide au développement au sein de la popula-
tion. 
Le contenu de l'aide au développement communale et cantonale est 
donc souvent déterminé par l'image que les autorités vont devoir 
défendre auprès des citoyens de l'endroit. En cela il est soumis à des 
contingences d'ordre quasiment émotionnelles qui n'affectent pas 
l'aide fédérale, ou en tout cas pas dans la même mesure. Ce problème 
resurgit chaque fois qu'il est question d'opter entre l'aide humanitaire 
et la coopération au développement. A vrai dire, ce n'est pas l'effica-
cité de l'aide humanitaire qui lui donne un avantage, c'est son aspect 
spectaculaire et émotionnel. La chose apparaît de manière particulière-
ment évidente dans les rares cas où la coopération technique parvient 
aussi à faire appel aux sentiments plutôt qu'à la raison. 
La présentation en avril 1983 par la Télévision romande d'une émission 
«Temps Présent» évoquant la situation critique de l'hôpital de Ouagadougou 
(Haute-Volta) a suscité un écho extraordinaire auprès des spectateurs qui ont 
massivement répondu à l'appel financier lancé par les réalisateurs en faveur 
d'un projet de coopération avec l'hôpital. Curieusement, ce projet a provoqué 
l'intérêt d'un certain nombre de communes, jusque-là inactives, telle que la 
petite bourgade d'Orbe (Vaud) où les autorités ont versé une petite somme en 
appelant la population locale à suivre leur exemple. 
Quelle politique de développement? 
On le voit, les motivations qui inspirent les communes ou les cantons 
dans leurs activités de coopération sont fort diverses. Elles sont sou-
vent le fait des individus qui composent les différents organes de la 
collectivité et des contraintes locales auxquelles ils doivent se soumet-
tre. Le risque est grand, dans ces conditions, qu'un changement du 
personnel politique affecte sérieusement le contenu de l'aide. Parfois 
au détriment de lidée première, défendue par tel parlementaire ou par 
tel groupe particulièrement motivé. Mais peut-être aussi au détriment 
des principes reconnus de politique de développement. Pour se prému-
nir contre ce risque certaines des collectivités locales ont défini un cer-
tain nombre de principes écrits auxquels les prestations d'aide au 
développement doivent ensuite souscrire. 
La commune d'Yverdon a fixé d'emblée quatre principes d'action d'ailleurs 
identiques à ceux qui ont été adoptés par les Œuvres d'entraide: 
- travailler à la base; 
- aider l'homme à s'aider lui-même; 
- viser un développement spécifique; 
- travailler en partenaire. 
La Ville de Zurich a donné un caractère encore plus élaboré à ces principes. Le 
principe d'une aide au développement communale ayant été adopté par les 
citoyens en votation populaire, le législatif a fixé un certain nombre de princi-
pes directeurs ayant rang de «loi» communale. Le département responsable 
de la gestion de cette aide a ensuite précisé les règles de conduite en la 
matière, équivalentes d'un règlement. A Zurich, ces principes sont au nombre 
de cinq : 
1. Seuls peuvent être bénéficiaires de l'aide les Etats qui ne disposent pas de 
moyens propres suffisants. (De ce fait, tous les pays arabes sont par exem-
ple exclus.) 
2. L'aide doit être véhiculée par des organisations suisses actives dans le 
domaine de la politique de développement auxquelles des fonds publics 
peuvent être confiés. 
3. L'aide doit être en premier lieu une aide d'investissement. Une contribution 
à des dépenses d'entretien ne peut se concevoir qu'à titre d'assistance de 
départ. 
4. Les réalisations doivent être rapides. 
5. Seuls peuvent être soutenus les projets dont l'exécution complète peut 
être assurée grâce aux prestations de la Ville de Zurich. 
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Lors de sa tentative avortée de mettre sur pied une loi cantonale d'aide au 
développement, le canton de Thurgovie avait lui aussi défini des lignes de 
conduite relativement précises: 
1. La coopération au développement doit viser les pays en développement les 
plus pauvres. 
2. Et plus particulièrement encore les couches les plus défavorisées de la 
population de ces pays. 
3. L'aide sous-tend les efforts propres des partenaires. Les mesures prévues 
doivent être élaborées et soutenues par la population concernée. 
4. La priorité doit être accordée à l'amélioration de l'alimentation, à la promo-
tion de l'artisanat, à la mise en place de services de santé accessibles à 
tous et à l'organisation d'un système de formation qui permette à la popu-
lation de se prendre elle-même en charge. 
L 'adopt ion par des co l lec t iv i tés locales de ce t ype de pr incipes de pol i -
t ique de déve loppement présente su r tou t l 'avantage de f ixer un cer ta in 
consensus sur le sens de l 'act ion et d 'év i ter par la sui te des ma len ten-
dus ou des dérapages. Le législateur local a ainsi l 'occasion de débat t re 
des quest ions essentiel les et de s 'assurer un cadre de références grâce 
auquel il pourra évaluer le t ravai l des organes de l 'aide, que ces orga-
nes soient intégrés ou non à l 'admin is t ra t ion locale. 
Dans la t rès grande major i té des cas pour tan t , les c o m m u n e s et les 
can tons ne s 'embarrassent pas de tou tes ces précaut ions . D 'autant 
plus que l 'aide au déve loppement n 'est pour eux qu 'une ac t i v i té subs i -
diaire. Certa ins fonc t ionna i res avouent même qu' i ls préfèrent disposer 
d 'un m a x i m u m de marge de manœuvre pour adapter le mieux possible 
le projet aux cond i t i ons mouvan tes de la réali té dans les pays en déve-
l oppement . 
Le programme de coopération du canton du Jura sur l'archipel des Seychelles 
a ainsi vu son contenu se modifier radicalement. Pendant trois ans l'aide juras-
sienne a principalement consisté à affecter aux Seychelles des coopérants 
volontaires dans l'enseignement. 
L'expérience démontre que ce type d'aide n'était vraisemblablement pas la 
plus adéquate, ni surtout la plus urgente pour un pays comme les Seychelles. 
Les autorités jurassiennes ont donc décidé de remodeler leur aide à partir de 
1983 en la transformant en un appui technique au Ministère du Plan, au 
Département d'ingénierie de l'Ecole polytechnique (équivalant à un second 
cycle du secondaire) et aux bibliothèques publiques. 
L 'absence de pr incipes renforce sur tou t un r isque ex t rêmemen t 
sér ieux pour tou tes les c o m m u n e s et t ous les c a n t o n s : celui de laisser 
l 'aide au déve loppement comp l è temen t à l 'écart des d iscussions publ i -
ques. Si le Parlement n'a jamais l 'occasion de débat t re du sujet en 
dehors du budget , il est i l lusoire d 'espérer que la popu la t ion s 'en 
p réoccupe. Pire enco re : si la gest ion de l 'aide est conf iée à un fonc-
t ionnai re t ravai l lant dans une tour d ' i vo i re , sa prat ique en la mat ière ris-
que f i na lement d 'ê t re l 'unique cr i tère de pol i t ique de déve loppement . 
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C'est une s i tuat ion que nous avons rencontrée et dans laquel le, en 
l 'absence d ' i n fo rmat i on et de débats , la coopéra t ion au développe-
men t n'a év i demment aucun e f fe t sur la col lect iv i té donat r ice qui n 'est 
souven t même pas consc iente de l 'ex is tence d 'un p rog ramme d 'a ide. 
LE S F O R M E S D E L 'A I D E 
L'aide humanitaire 
Par dé f in i t i on , l 'aide humani ta i re est une aide d 'urge nce , ponctue lle et 
impré visible . Son acheminement sur les l ieux de la ca tas t rophe dépend 
donc de s t ruc tures bien rodées qu 'une co l lect iv i té locale ne pourra i t en 
aucun cas met t re sur p ied. 
C 'est pourquo i les c o m m u n e s et les can tons ut i l isent les compétences 
d 'organ isa t ions spécial isées te l les que la Croix Rouge Suisse, 
l 'Entraide p ro tes tan te , Car i tas, e tc . . . Les fonds sont rassemblés par les 
organisat ions humani ta i res à l 'occas ion de leurs col lectes annuel les 
respect ives ou par des appels spéciaux lancés à l 'occasion de s i tua-
t ions d 'u rgence ( t remblement de ter re , guerre c iv i le, etc.). 
L 'opérat ion ne présente pas de d i f f i cu l tés part icul ières pour les col lec-
tivités publ iques du m o m e n t qu 'e l les d isposent soi t d ' un poste budgé-
tai re prévu pour ce genre de cas, soi t de réserves que l 'exécut i f peut 
ut i l iser à ce titre dans la l imi te de ses compétences f inancières. 
Le Conseil d'Etat thurgovien peut dépenser jusqu'à 10.000 francs sans devoir 
en référer au Parlement cantonal. Cette petite marge lui permet de verser cha-
que année cette somme comme contribution d'aide humanitaire. 
Lors des débats sur le projet de loi cantonale, il fut notamment question d'éle-
ver cette limite à 100.000 francs, mais cette proposition a été enterrée avec 
le projet de loi en 1982. 
La Ville de la Chaux-de-Fonds porte chaque année à son budget la somme de 
100.000 francs sous la rubrique «aide». Cette somme permet à l'exécutif 
d'intervenir à plusieurs reprises durant l'année pour financer des actions 
humanitaires. En 1982, par exemple, la Ville a dépensé ainsi 73.000 francs. 
Il ne serait pas impensable de voir une partie de cette somme affectée au 
financement de projets de coopération en lieu et place de l'aide humanitaire. 
La formule ne s'y prête cependant guère du moment qu'il est impossible de 
prévoir quels montants seront encore nécessaires avant la fin de l'année. 
Peut-être pourrait-on imaginer que le reliquat soit destiné à un projet plutôt 
que de rejoindre le compte de pertes et profits? 
Consciente des handicaps que présenterait un système où un même budget 
servirait à financer la coopération au développement et l'aide humanitaire, la 
commune de Zurich a tenu à distinguer expressément les postes. Un budget 
d'aide au développement est voté annuellement au bénéfice de la coopération 
avec le Tiers Monde d'une part et avec les régions défavorisées de Suisse 
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d'autre part. Le montant de cette aide est donc clairement établi avant même 
le début de l'exercice budgétaire. 
Par contre, lorsque le besoin d'assistance humanitaire se fait sentir, l'exécutif 
municipal fait alors appel à des réserves financières qu'il n'entame qu'avec 
l'accord du législatif. 
La coopération au développement 
Dans le domaine de l'aide à plus long terme, les formes sont nettement 
plus variées. Les deux principales sont l'aide «indirecte» où la contribu-
tion communale ou cantonale passe par l'intermédiaire d'une Œuvre 
d'entraide. Et l'aide «directe» où la collectivité gère elle-même les 
fonds en créant un véritable service de coopération technique à son 
échelle. 
La formule de l'aide «indirecte» est de loin la plus courante. Elle permet 
aux communes et aux cantons qui l'utilisent de disposer d'un maxi-
mum de garantie de compétence et d'efficacité. Les Œuvres d'entraide 
peuvent aussi coordonner les différents efforts de communes en 
cumulant par exemple les fonds versés par plusieurs d'entre elles pour 
financer un projet un peu plus vaste. Mais l'aide «indirecte» évite sur-
tout aux petites collectivités de notre pays d'avoir à mettre en place 
une infrastructure spéciale ou d'alourdir leur administration. En ce sens 
les organisations privées de coopération au développement sont à 
même de fournir un véritable service aux communes et aux cantons 
qui s'adressent à elles. 
Le canton et la Ville de Zurich sont tous deux partisans de cette solution. En 
1 982, ils ont transféré l'ensemble de leurs fonds destinés à la coopération au 
développement (380.000 francs pour le canton et 700.000 francs pour la 
Ville) par l'intermédiaire des Œuvres d'entraide. 
Le canton reçoit les propositions des différentes organisations privées. La 
direction des Finances examine alors les différents projets, en fait une sélec-
tion qui est présentée ensuite au gouvernement cantonal pour décision. Le 
coût des projets détermine le montant final de l'aide, qui oscille toujours aux 
alentours de 300.000 francs. La souplesse du système permet de financer un 
projet particulièrement intéressant même si son coût est un peu plus élevé 
que de coutume. Après décision du Conseil d'Etat zurichois et un éventuel 
examen par la DDA, le montant total de l'aide est alors prélevé sur le bénéfice 
des loteries et versé aux différentes Œuvres d'entraide. 
Pour sa part la Ville veille à disposer toujours d'une quinzaine de propositions 
de projets, parmi lesquels elle en choisit cinq à six. La sélection se fait essen-
tiellement sur la base des principes de politique de développement examinés 
plus haut; mais l'on veille scrupuleusement à répartir équitablement les mon-
tants disponibles entre toutes les organisations importantes de Suisse. De 
1 972 à 1 981, la commune de Zurich a versé 2,3 millions de francs aux orga-
nisations non-confessionnelles, 1,1 million aux œuvres protestantes et 1,4 
million à celles liées à l'Eglise catholique. 
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Le canton de Genève est un cas un peu particulier dans la mesure où 
son aide passe par la Fédération genevoise de coopération qui 
regroupe l'ensemble des groupes et des organisations actives à 
Genève dans le domaine des relations Suisse-Tiers Monde. 
La FGC intervient comme intermédiaire entre ces groupements (dont 
les principales Œuvres d'entraide nationales), l'Etat, les communes 
genevoises et la Confédération. Elle prépare et sélectionne les projets 
que lui soumettent ses membres et les présente ensuite pour accord et 
financement aux collectivités locales et à l'administration fédérale 
compétente. Dans ce sens, l'aide des communes et du canton de 
Genève est à mi-chemin de la coopération «directe» (puisqu'elle passe 
par une infrastructure spécifique) et de la coopération «indirecte» 
(puisqu'elle est finalement transférée par le biais de différentes orga-
niations privées et publiques dont les Œuvres d'entraide). 
En 1982, trois cantons et une commune ont préféré la formule de 
l'aide «directe». Il s'agit des cantons du Jura, de Bâle, de Vaud et de la 
commune de Münsingen. 
Münsingen est une petite bourgade de la campagne bernoise située entre 
Berne et Thoune. Fait unique dans les annales de la coopération au développe-
ment, elle gère depuis plus de dix ans un projet de développement dans la 
selva péruvienne. 
La charge financière que supporte ainsi la commune politique et les deux Egli-
ses de l'endroit est supérieure aux prestations du canton de Berne et fait de 
Münsingen l'un des principaux donateurs en matière de coopétation au déve-
loppement. Si l'on tient compte de la population résidente, la charge par habi-
tant est dix à vingt fois supérieure à celle que l'on rencontre dans les autres 
communes et cantons. L'originalité de la situation de Münsingen tient aussi à 
la forme de gestion du projet: un comité formé des représentants de la com-
mune politique et des communautés religieuses prend lui-même toutes les 
décisions concernant le projet et les transmet à un coopérant employé par la 
commune qui réside sur place. Depuis plusieurs années Münsingen bénéficie 
aussi des services de la coopération technique fédérale installés à Lima. 
Ce type de formule occasionne des difficultés considérables de gestion et de 
contrôle. Mais elle présente aussi des avantages non négligeables: une petite 
enquête menée par un journaliste du «Bund» (10) a démontré que presque 
toutes les personnes interrogées à Münsingen avaient connaissance du projet 
«Villa Rica» financé par la commune. L'information et la motivation des 
citoyens est rendue plus aisée du fait que chacun considère ce projet comme 
«son» projet. 
Le canton de Vaud finance depuis 1972 un projet de formation profession-
nelle en Tunisie. Le fonctionnaire responsable de la gestion de cette aide éva-
lue les besoins financiers annuels et présente ensuite la facture au Conseil 
d'Etat vaudois. L'administration cantonale recrute les coopérants envoyés en 
Tunisie à titre d'enseignants (vingt-quatre au total jusqu'à aujourd'hui). C'est 
elle aussi qui envoie un responsable sur place à chaque difficulté importante. 
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Ce projet de coopération se termine en 1 983. Sans être en mesure de se pro-
noncer sur les résultats de ce projet, on peut penser que cette expérience de 
coopération «directe» aura été marquée par un mode de gestion ne laissant 
que peu de place à la concertation avec des spécialistes, à l'information et au 
débat. 
La coopération «directe» n'est pas exempte de difficultés, et les col-
lectivités locales sont souvent bien mal armées pour y faire face. A 
l'Etat de Vaud on ne cache pas qu'un retour à une aide par l'intermé-
diaire des Œuvres d'entraide n'est pas exclue. 
Dans le canton du Jura par contre on tient fermement à la formule d'aide 
directe. «Peut-être parce que nous venons de débuter», explique C. Jeanne-
rat, responsable du secteur de la coopération au développement dans le 
Département dirigé par F. Lâchât. Jusqu'à fin 1 982, le canton du Jura dispo-
sait même d'un Délégué à la Coopération, le conseiller aux Etats Roger 
Schaffter, dont l'une des tâches était l'aide au développement. Récemment 
une motion Friedli (parti socialiste) a été acceptée par le Parlement jurassien. 
Le gouvernement cantonal devra veiller désormais à ce que 0,1 % des dépen-
ses du canton soit progressivement consacré à l'aide au développement. En 
1983, 125.000 francs ont été budgétés dans le domaine de l'aide au dévelop-
pement; et l'importance de cette somme, qui va aller croissant, est aussi l'un 
des facteurs qui expliquent l'attachement des Jurassiens à une gestion 
directe du programme. 
D'autres motifs plus curieux expliquent parfois le choix de la coopération 
directe. Ainsi cette commune où les parlementaires locaux préféreraient ne 
pas passer par les Œuvres d'entraide qu'ils jugeaient «conservatrices et tou-
tes plus ou moins liées à l'Eglise» II! 
Des exemples originaux 
La solidarité des communes et des cantons ne se limite pas toujours 
aux formes de l'aide humanitaire ou de la coopération au développe-
ment. Certaines collectivités publiques ont fait preuve d'imagination. 
L'essentiel de l'aide humanitaire fournie par la Commune de la Chaux-de-
Fonds permet de financer la rééducation d'enfants recueillis par Terre des 
Hommes. L'hôpital de la ville a aussi été sollicité par les autorités au moment 
de l'exode massif des réfugiés vietnamiens. Des médecins locaux ont été 
dépêchés sur le navire «Ile de Lumière» en continuant à percevoir leur salaire à 
l'hôpital. De ce fait, le budget d'aide n'était pas grevé outre mesure. 
En 1977, le canton de Schaffhouse a institué un «prix schaffhousois pour la 
coopération au développement». Ce prix, d'une valeur de 10.000 francs, est 
attribué chaque année «aux personnes et organisations qui s'efforcent de tra-
vailler à la compréhension des problèmes de développement, notamment 
dans le cadre des relations Suisse-Tiers Monde, ou qui ont contribué à leur 
solution» (art. 2 de l'Arrêté du Grand Conseil du canton de Schaffhouse sur 
un «prix schaffhousois pour la coopération au développement» (trad.)(1). 
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Les débats à ce propos au Grand Conseil montrent que cette proposition fut 
amenée par une commission préparatoire du Grand Conseil qui avait à se pen-
cher sur l'éventualité d'une aide cantonale au développement. La commission 
estimait que, malgré toutes les difficultés financières invoquées, le canton de 
Schaffhouse ne pouvait pas décemment rester sans rien faire. «Le monde est 
une unité dont on ne peut pas débarquer» constata le rapporteur de la com-
mission devant le Conseil. En conséquence, la commission préparatoire 
demanda au Grand Conseil d'inviter le gouvernement cantonal à prendre des 
dispositions pour que les problèmes de développement soient abordés à tous 
les niveaux de la scolarité ainsi que dans la formation des adultes. La commis-
sion souhaitait aussi que l'administration cantonale et les hautes écoles fas-
sent en sorte que des volontaires puissent être détachés pour mettre leurs 
compétences personnelles au service de pays en développement. Selon les 
membres de cette commission, ces mesures et l'institution d'un prix couron-
nant des efforts faits en faveur de la coopération internationale devaient mon-
trer que le canton de Schaffhouse ne restait pas insensible à la situation des 
pays en développement et qu'il allait veiller à améliorer la compréhension et 
l'information des citoyens du canton sur ces problèmes. 
Le Conseil d'Etat fut d'un tout autre avis: la santé des finances cantonales ne 
permettait pas au canton d'améliorer sensiblement sa contribution en faveur 
de l'aide au développement. Quant à la proposition d'un prix sur ce sujet, le 
gouvernement cantonal trouvait assez déplacé qu'un canton qui ne faisait pas 
grand-chose en la matière se permette encore de juger les réalisations des 
autres. 
Le débat en séance plénière fut passablement agité. Le parti démocrate chré-
tien, les organisations progressistes de Suisse (POCH) et le parti socialiste se 
rangèrent derrière l'avis de la commission tandis que les radicaux et les xéno-
phobes s'opposèrent à cette proposition comme le Conseil d'Etat. Au vote la 
proposition de la commission l'emporta par 44 voix contre 18. Le prix canto-
nal pour la coopération au développement était né. 
Depuis 1978, le prix a été accordé aux Magasins du Monde de Schaffhouse, à 
la section locale de Terre des Hommes, à l'action «place libre» en faveur des 
réfugiés du Chili et à deux personnes (dont un médecin) particulièrement méri-
tantes. 
LA GESTION DE L'AIDE 
Compétences formelles 
En parcourant les administrations communales et cantonales à la 
recherche du fonctionnaire responsable de l'aide au développement, 
on ne tarde pas à être frappé par l'extraordinaire variété des compéten-
ces formelles. Diversité fort révélatrice puisqu'en attribuant la gestion 
de l'aide à l'un ou l'autre secteur de l'administration locale, les autori-
tés dévoilent aussi l'image qu'elles se font elles-mêmes de l'aide au 
développement. Que la coopération au développement relève du 
Département des Finances ou du Bureau des Affaires sociales n'est 
pas tout à fait indifférent; du même coup, c'est tel ou tel aspect de 
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l'aide communale ou cantonale qui va être privilégié. Le Département 
des Finances, par exemple, ne sera pas obsédé par l'information sur le 
projet. Celui de l'Economie publique sera peut-être tenté d'intégrer cer-
taines de ses priorités en concevant un nouveau projet; il sera en tout 
cas plus porté à travailler dans la formation professionnelle que dans la 
santé. 
C'est pourquoi il n'est pas inutile, en pénétrant dans une administra-
tion publique, d'accorder un regard aux austères plaques grises, à gau-
che de l'entrée principale, qui vous donneront l'identité du suzerain 
local de l'aide au développement. 
Le canton du Jura a porté la Coopération au niveau suprême puisqu'elle figure 
déjà dans la dénomination officielle: Département de la Coopération, des 
Finances et de la Police. 
Fidèles à leur image de sérieux, la Ville et le canton de Zurich font tous deux 
dépendre l'aide au développement de la Direction des Finances. 
Le canton de Soleure a confié le dossier au Département de l'Education. 
Le canton de Vaud a remis la responsabilité de la gestion du programme de 
coopération cantonale au Département de l'Agriculture, de l'Industrie et du 
Commerce. 
La diversité n'est pas moindre dans les communes. 
A la Chaux-de-Fonds, c'est l'exécutif dans son ensemble qui s'en occupe. La 
gestion administrative reste dans les mains du chancelier de la Ville. 
A Yverdon, c'est la Direction des Affaires sociales qui porte la responsabilité 
de l'aide communale au développement. Le choix des projets est effectué par 
la Commission sociale, instance qui, dans le canton de Vaud, est habituelle-
ment compétente pour accorder une assistance communale aux personnes 
qui n'ont plus d'autres ressources. Les membres de la commission sociale 
sont nommés en fonction de l'importance des différents courants politiques 
représentés dans le législatif local. 
L'aide et la loi 
Les activités d'une commune ou d'un canton en matière de coopéra-
tion au développement ou d'aide humanitaire ne rendent pas néces-
saire l'existence d'une loi ou d'un règlement. La grande majorité des 
collectivités publiques se satisfont parfaitement de l'absence de base 
légale à proprement parler. Cela permet une plus grande souplesse 
d'action et n'hypothèque pas un avenir financier qui s'annonce incer-
tain. 
Le plus souvent les communes ou les cantons se contentent d'associer 
le législatif local en lui proposant d'inscrire le montant de l'aide au 
développement au budget annuel. Parfois l'exécutif dispose aussi 
d'une petite autonomie qui lui permet de prendre des initiatives dans 
ce domaine, quitte à en référer par la suite aux parlementaires. Lorsque 
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ceux-c i souhai tent instaurer une certaine régulari té dans l 'exercice de 
l 'aide, il leur su f f i t de voter un arrêté s imple, qui donne mandat à l 'exé-
cut i f d 'organiser la gest ion concrè te des fonds publ ics a f fec tés . 
Pour tant quelques c o m m u n e s et can tons ont été plus loin en ancrant 
leur aide dans l 'apparei l légal. Parfois par pur p ragmat i sme, parfois 
aussi pour af f i rmer l ' impor tance que revêt l 'aide au déve loppement 
aux yeux de la c o m m u n a u t é en ques t ion . Le plus souvent , une base 
légale dev ient nécessaire lorsque les p romoteurs de l 'aide souhai tent la 
soumet t re à des pr incipes de pol i t ique de déve loppement (cf. ci-
dessous) . 
Le canton du Jura est un phénomène tout à fait particulier puisque la coopéra-
tion est l'une des tâches de l'Etat prévues par la Constitution. Son préambule 
affirme la volonté du nouveau canton d'encourager la coopération avec les 
peuples. L'article 53 précise encore: «...l'Etat encourage l'aide humanitaire et 
coopère au développement des peuples défavorisés.» 
L'importance de l'aide au développement cantonale étant clairement posée au 
niveau suprême (ce qui n'est même pas le cas de la Confédération), les Juras-
siens n'ont pas jugé nécessaire jusqu'ici de la fonder une nouvelle fois dans 
une loi d'application. Les directives données par le Parlement à l'occasion, 
telle que la motion Friedli qui fixe le niveau de l'aide cantonale à 0,1 % des 
dépenses, en tient lieu dans la pratique. 
La commune de Zurich a bâti un édifice juridique complet. Le principe d'une 
coopération au développement dirigée vers l'étranger et vers les régions de 
Suisse les plus défavorisées a été voté par le peuple et équivaut en quelque 
sorte à une décision de niveau constitutionnel. Ce principe a ensuite été défini 
par un arrêté du Conseil communal (législatif). Les derniers détails d'applica-
tion sont du ressort de l'administration et de règles internes qu'elle s'est fixé. 
La mise en place de l'infrastructure juridique zurichoise ne s'est d'ailleurs pas 
faite sans mal puisque c'est de justesse que le principe de l'aide a été 
approuvé par le peuple et que cette décision a ensuite été attaquée par un 
recours administratif: «L'Union des citoyens libres en Suisse et à l'étranger» 
reprochait au Conseil de Ville d'avoir manipulé la votation en liant l'accepta-
tion de l'aide destinée à des communes suisses à celle dirigée vers les pays en 
développement. Le recours fut rejeté. 
La gest ion de l 'aide ne dépend pas un iquement du cadre légal en 
v igueur . Plus proches de la popula t ion que la Confédéra t ion , les com-
munes et leurs organes pol i t iques peuvent jouer un rôle non négl igea 
ble dans la gest ion des deniers publ ics voués à l 'aide au développe-
men t . D 'au tant plus que les responsables pol i t iques locaux on t sou-
ven t un accès plus di rect à l 'admin is t ra t ion de leur c o m m u n e que cela 
n 'est possible au niveau de l 'Etat cent ra l . L ' impl icat ion des organes 
pol i t iques et admin is t ra t i fs est donc un é lément d ' impor tance . 
La motion Deluz, déposée au Conseil communal d'Yverdon, avait notamment 
pour objectif d'engager au maximum les députés du législatif yverdonnois sur 
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le terrain de la coopération au développement en les associant à la gestion de 
l'aide. Le motionnaire désirait notamment qu'une commission ad hoc soit 
constituée et que cette dernière propose chaque année un ou plusieurs projets 
au Conseil communal. Par cette formule, F. Deluz entendait introduire le débat 
de politique de développement jusque dans les travées du législatif municipal 
et espérait ainsi «donner une plus large audience au projet présenté que si la 
décision n'apparaissait que sous forme d'un compte inscrit au budget par la 
Municipalité» (12). Cette dernière préféra pourtant des méthodes plus ortho-
doxes et confia la responsabilité de la gestion de l'aide à la Commission 
sociale déjà existante. 
La collaboration des communes 
Lorsqu'un poste «aide au développement» apparaît à l'horizon budgé-
taire d'une commune, il n'est pas rare d'entendre les opposants crier à 
l'inefficacité d'une aide qui ne peut être que trop minime ou dont la 
gestion occupe des forces disproportionnées. 
Sur ce dernier point, les fonctionnaires interrogés avouent ne passer 
qu'une partie de leur temps de travail sur le dossier de l'aide au déve-
loppement. La Ville de Zurich, dont la contribution est la plus impor-
tante de toutes les communes de Suisse, ne consacre que 20 à 2 5 % 
d'un poste de fonctionnaire à cette tâche. Le taux est identique dans le 
canton du Jura dont le budget d'aide est plus modeste mais qui gère 
directement son programme de coopération aux Seychelles. 
Quant au volume prétendument trop réduit de l'aide des communes, 
des parades originales ont aussi été trouvées: certaines communes 
travaillent main dans la main à la gestion d'un même projet. Elles peu-
vent ainsi financer l'essentiel du projet et se partager les tâches de ges-
tion et de contrôle. 
Depuis 1 982, la Commune d'Yverdon et l'Association de coopération techni-
que de Nyon et environ (qui bénéficie aussi de l'appui financier de quelques 
communes de la région nyonnaise) ont uni leurs efforts pour prendre en 
charge le soutien à l'hôpital d'Ain Draham (Tunisie). 
Les villes de Saint-Gall, Winterthour et Schaffhouse collaborent depuis plu-
sieurs années au financement d'un projet de développement en Colombie. Par 
l'intermédiaire de Swissaid, les trois communes ont permis à des coopérati-
ves paysannes d'acquérir des moyens de transport, de construire de nou-
veaux locaux et d'inaugurer un fonds de roulement pour la commercialisation 
du riz, des haricots et de la canne à sucre. Les trois villes ont aussi oeuvré au 
Gabon, au Sri Lanka, en Haute-Volta. Elles assument à tour de rôle chaque 
année la gestion et le contrôle du projet financé par les trois communes. Leur 
objectif est de se répartir ainsi les charges tout en se donnant les moyens de 
soutenir un projet suffisamment important. 
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L'IN F O R M AT IO N : PIERRE D 'ANGLE DE LA POLITIQUE DE 
DEVELOPPEMENT 
Il ne fait pas de doute que l'information du public est une des clés de 
l'aide au développement communale et cantonale. L'aide humanitaire 
et surtout la coopération au développement sont des tâches relative-
ment nouvelles pour la collectivité, à quelque niveau que ce soit. La 
réalisation de programmes de développement dans le Tiers Monde est 
une tâche ingrate et de longue haleine. Loin des yeux, loin du cœur dit 
le proverbe. Cela est vrai aussi pour la coopération, dont les réalisa-
tions n'ont pas l'avantage d'apparaître concrètement sous les yeux 
des contribuables. Ses bénéficiaires n'ont le plus souvent pas les 
moyens de se faire entendre sous les fenêtres du Palais fédéral lorsque 
le gouvernement tente d'économiser quelques sous sur les crédits 
d'assistance. 
La situation n'est pas meilleure sur la scène politique des communes et 
des cantons. Les responsables politiques locaux, conscients de 
l'importance du problème, n'ont pas hésité jusqu'à aujourd'hui à se 
faire les avocats d'une aide au développement locale, même modeste. 
Mais les temps ont changé et la situation financière des communes et 
des cantons n'est plus celle du début des années septante. La crise 
économique qui frappe certaines d'entre elles représente le principal 
danger pour les années à venir. L'aide au développement, parent pau-
vre du budget local, risque bien de faire les frais d'éventuelles restric-
tions financières. A tout le moins, son extension est menacée. 
L'importance de l'enjeu démontre à lui seul que toutes les forces 
seront nécessaires pour convaincre l'opinion publique d'accorder une 
attention accrue à la solidarité internationale. Les communes et les 
cantons ont un rôle irremplaçable à jouer sur ce plan. Les contacts 
étroits que les communes entretiennent avec leurs administrés favori-
sent beaucoup le passage d'une information liée aux activités d'aide 
au développement. 
Malgré ses moyens financiers relativement importants, la Confédéra-
tion mettra bien du temps à combler la distance qui la sépare de ses 
administrés dans ce domaine si elle n'est pas épaulée par les commu-
nes et les cantons. L'administration fédérale l'a d'ailleurs bien compris 
puisqu'elle encourage les communes à œuvrer avec elle à la coopéra-
tion internationale dans l'espoir de favoriser ainsi son enracinement 
dans la population. 
Au-delà de la sensibilistion des citoyens, l'information assurée par les 
collectivités locales a aussi pour fonction de permettre à tout un cha-
cun de contrôler l'usage qui est fait des fonds publics. 
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La commune de Zurich a fêté en 1 982 ses dix ans d'activités dans le secteur 
de la coopération au développement. A cette occasion elle a organisé une 
exposition présentant les projets qui avaient été soutenus au cours de la 
décennie. De très nombreuses photos illustraient les réalisations de projets en 
Asie, en Afrique et en Amérique latine. Des montages audio-visuels permet-
taient aux classes de passage d'aborder quelques-uns des problèmes rencon-
trés par les pays en développement. Pour les adultes, un cycle de films prove-
nant de pays du Tiers Monde complétaient l'exposition. 
Soucieuse de ne pas prêter le flanc à la critique, la Ville a financé l'exposition 
par un prélèvement sur le fonds des héritages non réclamés. 
Certaines communes ont tenté de dépasser le cadre de la coopération 
au développement pour aborder plus largement la problématique du 
sous- ou mal-développement. 
La commune genevoise de Meyrin a fait de très importants efforts pour mettre 
sur pied, en 1981, une semaine d'animation et d'information sur le Tiers 
Monde qui se tenait dans les locaux communaux au centre de la ville. Tous les 
groupes de l'endroit engagés en faveur de la solidarité avec les peuples du 
Tiers Monde ont été invités à présenter leurs activités. 
Des représentants des Œuvres d'entraide ont pu répondre aux questions de 
participants lors de forums. L'animation culturelle (danses, films, etc..) a per-
mis aux habitants de Meyrin, aux écoles notamment, de goûter pendant quel-
ques jours à un climat peu traditionnel pour la banlieue genevoise. 
L'idée a d'ailleurs été reprise puisqu'en septembre 1983, la commune voisine 
de Lancy (elle aussi très active dans l'aide au développement) a préparé une 
manifestation du même genre. 
La Ville de Berne a entrepris, parallèlement à ses efforts de coopération et 
d'aide humanitaire, de financer en partie les activités du service Ecole Tiers 
Monde, un organisme dépendant de la Communauté de travail des Œuvres 
d'entraide, dont la tâche est de collaborer avec les administrations de l'ensei-
gnement public et avec les enseignants de manière à améliorer la quantité et la 
qualité du matériel pédagogique concernant les pays en développement. 
Le canton de Schaffhouse représente un cas extrême en la matière puisque 
l'ensemble de ses efforts porte sur l'information. Aucun projet de développe-
ment n'est soutenu par le canton en 1982, mais celui-ci finance, en revanche, 
depuis 1978, le «prix de la coopération au développement» par un montant 
annuel de 10.000 francs dans le but de sensibiliser la population du canton 
aux problèmes rencontrés par les pays en développement et aux efforts entre-
pris pour tenter d'y apporter une solution (cf. ci-dessus). 
CONCLUSION 
La palette de l'aide communale et cantonale au développement pré-
sente une formidable diversité. De la commune qui verse 1.000 francs 
pour les bonnes œuvres à celle qui gère elle-même un projet en Améri-
que latine, la panoplie est presque complète. 
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Cet aspect hétéroclite est toute la richesse de l'aide locale. Au moment 
d'entreprendre de nouveaux efforts, au moment d'inaugurer un budget 
spécial pour l'aide au développement, chaque commune et chaque 
canton réinvente la coopération au développement. Nous avons cons-
taté en effectuant cette petite enquête que la plupart des responsables 
communaux et cantonaux n'avaient pas connaissance des expérien-
ces faites par leurs collègues ailleurs en Suisse. Non pas qu'ils aient été 
bornés au point de rester obnubilés par le monde clos de leur adminis-
tration, mais parce que le plus souvent c'est sur la scène communale 
ou cantonale que se jouait véritablement le profil du projet. 
Dans chaque cas les obstacles sont différents et les moyens de les sur-
monter aussi. Ici, les adversaires sont des xénophobes endurcis pour 
qui tout argent qui passe les frontières helvétiques ne peut qu'être gas-
pillé. Là, par contre, des préjugés d'une autre époque entachent l'acti-
vité des organisations privées. Ailleurs encore un mouvement politique 
hostile à la coopération au développement juge «qu'il y a bien assez à 
faire en Suisse sans que l'on doive chercher au bout du monde». 
A l'opposé, chaque localité compte aussi de multiples facteurs favora-
bles à l'existence ou à la croissance de l'aide au développement. Ici, 
c'est le maire dont la fille séjourne dans une grande ville africaine qui 
décide de «faire quelque chose», là, c'est l'Eglise locale ou tout un 
mouvement politique qui prend les choses en mains avec des objectifs 
précis. 
Tous ces éléments doivent prendre place dans le projet de la commune 
ou du canton. D'où le paysage contrasté que l'on découvre en passant 
d'une coopération communale à l'autre. 
Mais cette diversité n'est pas synonyme d'inefficacité. «Que sont les 7 
millions de l'aide communale et cantonale face au demi-milliard 
dépensé chaque année par la Confédération?» dira-t-on avec condes-
cendance. Bien peu de chose en effet si l'on s'en tient à l'aspect finan-
cier du problème. Mais tout ou presque tout si l'on considère la 
richesse de toutes ces expériences. Chacune de ces petites collectivi-
tés doit convaincre sa population et sa classe politique de la nécessité 
de l'aide. Plus qu'au Parlement fédéral, c'est dans les communes 
d'abord que l'aide au développement passe l'examen d'entrée. C'est là 
que se font et que se défont les préjugés qui détermineront l'attitude 
de nos concitoyens vis-à-vis de l'aide au développement et du nouveau 
style que la Suisse devra imprimer à ses relations avec les nations du 
Tiers Monde. Dans le domaine de l'information, les cantons et les com-
munes ont sans conteste un rôle primordial à jouer. Au moment où la 
crise aggrave le fossé qui sépare le Nord et le Sud, la solidarité est plus 
indispensable que jamais. Ne faut-il pas tout faire pour maintenir 
l'ouverture de la Suisse sur le monde? Et abandonner une fois pour 
toutes l'illusion du «Sonderfall Schweiz». 
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